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Mesdames, Messieurs, 


Le projet de loi qui nous est soumis a pour objet de ratifier 
un décret n° 60-160 du 20 février 1960 portant relèvement du taux 
de perception des droits de douane applicables au glucose en 
régime de droit commun. 


Production et utilisation du glucose. 


La production française de glucose a atteint, durant la cam- 
pagne 1959-1960, 76.000 tonnes sur lesquelles 16.000 tonnes ont 
été exportées soit directement, soit indirectement (exportation de 
fruits confits). 


La consommation intérieure de la France a donc été de l’ordre 
de 60.000 tonnes, dont 50.000 tonnes pour la confiserie, le supplé- 
ment étant utilisé par d’autres industries alimentaires (fabrication 
de pain d'épice, brasseries) et dans divers secteurs tels que la 
tannerie. 


La production du glucose est concentrée dans deux usines de 
800 à 1.000 ouvriers chacune, l’une située à Haubourdin, dans le 
Nord, et l’autre à Lestrem, dans le Pas-de-Calais. 


Les raisons du relèvement du droit de douane. 


Le glucose est extrait du maïs sur la base d’un kilo de glucose 
pour 1,700 kg de maïs. Or, le prix du maïs en France est supérieur 
de 50 % au prix mondial, en sorte qu’il est possible de se procurer 
aux Etats-Unis du maïs au prix de 26 francs le kilo rendu Anvers, 
soit 27 francs rendu usine, alors que le maïs français, dont le prix 
garanti au cultivateur est de 38 francs le kilo revient, rendu usine, 
à 41 francs. 


Par ailleurs, il était apparu que certains pays expédiaient en 
France du glucose à un prix de dumping très inférieur même au 
prix de leur marché intérieur. Il y aurait eu, dans certains cas, 
une aide de 50 %. Pour éviter des perturbations très graves sur 
le marché du maïs produit en France, il est apparu nécessaire de 
relever le droit de douane d'importation applicable au glucose au 
niveau permis par nos engagements internationaux. 
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En ce qui concerne la Communauté Economique Européenne, 
le droit effectivement perçu au 1" janvier 1957, qui était de 40 %, 
a été réduit une première fois de 10 % et ramené à 36 % (1* jan- 
vier 1959), une deuxième fois de 10 % et ramené à 32% (1‘ juil- 
let 1960), une troisième fois de 5% et ramené à 30% 
(1* janvier 1961). (Le glucose est, en effet, un produit agricole non 
libéré.) 

Le glucose, produit agricole, n'a pas été touché par l’abaisse- 
ment conjoncturel du 1‘ avril 1961 qui n’a frappé que les produits 
industriels ; quoi qu'il en soit, vis-à-vis des Etats Membres du 
Marché Commun, la France n’a pas la possibilité de relever le droit 
de douane, qui est actuellement de 30 2%. 


Par contre, à l'égard des pays tiers, il a été possible de reprendre 
le droit de 60 % prévu en régime de droit commun inscrit au tarif 
et non consolidé dans le cadre du G. A. T. T., sauf, cependant, à 
tenir compte de la décision prise le 3 décembre 1958 par le Conseil 
de la Communauté Economique Européenne de réduire ce droit 
de 10 % à l’égard des pays tiers bénéficiant de la clause de la nation 
la plus favorisée. 


Il en résulte que la perception des droits applicables sur le 
glucose en régime de droit commun a pu être portée à 54%, en 
tarif minimum, à l'égard des pays tiers, au lieu de 40 % (taux réduit 
antérieurement appliqué) et à 180 % en tarif général. Ce droit ne 
devrait d’ailleurs pas varier considérablement vis-à-vis des pays 
tiers bénéficiant de la clause de la nation la plus favorisée puisque 
le tarif extérieur commun aux six Etats Membres du Marché 
Commun l’a fixé à 50 %. 


Observons cependant que le relèvement du droit de douane 
sur le glucose en renchérit le prix et peut placer les utilisateurs 
français dans une position défavorable. Il serait donc nécessaire 
de mettre au point, en ce qui concerne le glucose et dans le cadre 
d’une politique agricole commune, des mesures qui permettraient 
à tous les industriels utilisateurs de glucose du Marché Commun 
de s’approvisionner sur les mêmes bases. On trouve, en effet, dans 
ce cas particulier, un exemple de la distorsion existant parfois 
dans la tarification douanière entre les droits frappant certains 
produits agricoles (glucose) qui demeurent élevés et les droits frap- 
pant les produits industriels transformés dont ils sont issus 
(produits sucrés) pour lesquels le désarmement douanier joue à 


plein. 


Sous réserve de ces observations et tout en signalant que le 
projet de loi qui vous est soumis porte ratification d'un décret du 
20 février 1960, c’est-à-dire publié il y a quinze mois, votre Com- 
mission des Affaires économiques et du Plan vous propose d’adop- 
ter sans modification le projet de loi qui vous est soumis. 


PROJET DE LOI 


(Texte adopté par l’Assemblée Nationale.) 


Article unique. 


Est ratifié le décret n° 60-160 du 20 février 1960 portant rele- 
vement du taux de perception des droits de douane applicables au 
glucose du n° 17-02 B du tarif des droits de douane d'importation, 
en régime de droit commun. 


Nora. — Voir le document annexé au n° 551 (Assemblée Nationale, 1° législature). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


Prix: 0,30 NF. 
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